
Nouvelle Politique agricole commune: Quelle carte joue la Pologne?

Description

Â«Â Lâ??agriculture polonaise est lâ??avenir de lâ??agriculture europÃ©enneÂ 
Â», a dÃ©clarÃ© le ministre polonais de lâ??Agriculture, Marek Sawicki, lors du Salon 
international de lâ??agroalimentaire qui sâ??est tenu Ã  Paris en octobre 2010[1].

La Pologne, acteur de premier plan dans la production agricole
europÃ©enne, a pris la tÃªte dâ??une fronde qui rÃ©clame une
rÃ©vision des clÃ©s de rÃ©partition des subventions directes
attribuÃ©es dans le cadre de la Politique agricole commune (PAC).

La nouvelle PAC (2014-2020)Â : Â«Â The most controversial 
topicÂ Â»

A la veille de sa premiÃ¨re prÃ©sidence du Conseil de lâ??UE (1er juillet-31 dÃ©cembre 2011), la
Pologne se trouve confrontÃ©e Ã  un moment inÃ©dit de lâ??histoire de la construction europÃ©enne
: une nÃ©gociation budgÃ©taire Ã  27 voix sur le prochain cadre financier 2014-2020 de lâ??UE. Une
nÃ©gociation sous haute tension puisquâ??elle impose de trouver un consensus entre tous les Ã?tats
membres sur lâ??Ã©pineuse question du montant pluriannuel total du budget communautaire ainsi
que de la rÃ©partition des dÃ©penses. Dans un contexte de faiblesse chronique du dit budget (1,03 %
du RNB de lâ??UE en 2011 en crÃ©dits dâ??engagements) et de rÃ©duction gÃ©nÃ©ralisÃ©e des
dÃ©penses publiques nationales, les discussions sâ??annoncent difficiles. Depuis la fin de 2010, la
Commission europÃ©enne a pris soin de prÃ©parer les esprits Ã  une mutation profonde dans la
nature et dans la rÃ©partition des dÃ©penses communes et, sans surprise, câ??est bien le volet
agricole qui apparaÃ®t comme Â«Â the most controversial topicÂ Â»Â ! Or, câ??est prÃ©cisÃ©ment
sur la question agricole que la Pologne entend peser de tout son poids durant sa prÃ©sidence du
Conseil.

Des anti-europÃ©ens devenus euro-enthousiastes

Bien avant que leurs plombiers ne dÃ©fraient la chronique, les agriculteurs polonais Ã©taient
rÃ©putÃ©s pour leur sentiment anti-europÃ©en trÃ¨s affirmÃ©. Pouvant se targuer dâ??avoir su
rÃ©sister au collectivisme durant plus de quatre dÃ©cennies et Ã  lâ??ouverture aux marchÃ©s
mondiaux des annÃ©es 1990, ils ne pouvaient voir que dâ??un trÃ¨s mauvais Å?il leur entrÃ©e dans
une Union qui planifie la production agricole sur une base pluriannuelle, impose des quotas, accorde
des subventions et fixe des prix rÃ©glementÃ©sâ?¦ Ainsi, aux premiers jours de lâ??adhÃ©sion de la
Pologne Ã  lâ??UE, 31Â % des agriculteurs de ce pays dÃ©claraient ressentir de la peur et 32Â % des
Polonais estimaient que les agriculteurs seraient (avec les pauvres) les plus grands perdants de
lâ??adhÃ©sion[2].

Ces craintes se sont finalement rÃ©vÃ©lÃ©es infondÃ©es. Avec son entrÃ©e dans lâ??UE, la
Pologne a pu engranger des aides non nÃ©gligeables au titre de la PAC et de la politique rÃ©gionale.
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Parmi les principaux bÃ©nÃ©ficiaires de ces transferts, les agriculteurs polonais figurent en bonne
placeÂ : leur revenu mensuel moyen a presque doublÃ©, passant de 3Â 500-4Â 000 zlotys (780-900
euros) en 2004 Ã  6Â 200-6Â 500 zlotys (1Â 390â??1Â 450 euros) en 2010. Grands gagnants de
lâ??intÃ©gration europÃ©enne, ils constituent dÃ©sormais le groupe le plus euro-enthousiaste de leur
pays. Â«Â Il y a eu, depuis lâ??adhÃ©sion, un incroyable changement de mentalitÃ© chez les 
fermiers polonaisÂ Â», commente Dorota Olejniczak, une jeune Ã©leveuse de porcs de Dabkowice (Ã 
une centaine de kilomÃ¨tre de Varsovie). Cette derniÃ¨re estime avoir reÃ§u 600Â 000 zlotys
cumulÃ©s (133Â 000 euros) au titre de la PAC depuis 2005, ce qui lui a permis dâ??investir dans le
cheptel et de moderniser ses Ã©quipements[3]. Dâ??aprÃ¨s le gouvernement, les fermiers polonais
auraient ainsi reÃ§u, depuis lâ??adhÃ©sion, prÃ¨s de 14 milliards dâ??euros net au titre de la PAC et
de la politique rÃ©gionale, ce qui a permis une consolidation rapide de ce secteur. Aujourdâ??hui,
lâ??opinion publique polonaise dans son ensemble apparaÃ®t comme lâ??une des plus euro-
enthousiaste de lâ??UEÂ : 55Â % des Polonais estiment que lâ??UE va Â«Â dans la bonne
directionÂ Â», 58Â % ont Â«Â confianceÂ Â» dans lâ??Union, 78Â % expriment la perception
dâ??Â«Â un bÃ©nÃ©fice Ã  lâ??appartenance Ã  lâ??UEÂ Â» et 82Â % perÃ§oivent lâ??UE comme
Â«Â moderneÂ Â»[4]. EtÂ Gazeta WyborczaÂ de titrer, en janvier 2009, quâ??Â«Â il nâ??y a pas de 
nation en Europe qui aime plus lâ??UE que les PolonaisÂ Â».

Nourrissant un sentiment favorable Ã  lâ??encontre de lâ??UE, occupant un bon rang dans la
production agricole europÃ©enne (1er rang pour la production de champignons de Paris, 3e rang pour
la viande porcine, les olÃ©agineux et les betteraves, 4e rang pour les volailles et les cÃ©rÃ©ales, 5e

rang pour le lait), la Pologne exprime pourtant une insatisfaction concernant la PAC et une
inquiÃ©tude quant Ã  lâ??avenir de cette politique commune.

Les pommes de la discorde

Actuellement, la PAC est organisÃ©e autour de deux grands piliers qui recouvrent chacun un champ
dâ??actions spÃ©cifiques. Le premier pilier comprend deux types de dÃ©penses : dâ??une part, les
droits de paiement unique (DPU) qui sont les aides directes aux revenus attribuÃ©es aux agriculteurs
et, dâ??autre part, les mesures de soutien des marchÃ©s (stockage, restitutions). Les enveloppes
allouÃ©es au titre de ce premier pilier sont imputÃ©es pour lâ??essentiel directement au budget
communautaire. Le second pilier (apparu avec le budget 2000-2006) regroupe les dÃ©penses
censÃ©es favoriser le dÃ©veloppement ruralÂ : amÃ©nagement rural (assainissement, infrastructure
touristique), dÃ©penses sociales (formation, retraites), durabilitÃ© des ressources environnementales
(boisement, mesures agro-environnementales). Les versements effectuÃ©s au titre de ce pilier se font
sur la base dâ??un cofinancement national.

Depuis 2004 comme tous les autres nouveaux Ã?tats membres (NM), la Pologne bÃ©nÃ©ficie des
mesures de soutien (1er pilier) et reÃ§oit les aides pour le dÃ©veloppement rural (2nd pilier). En
revanche, elle nâ??accÃ¨de aux DPU (principal poste de la PAC) que partiellement et sous rÃ©serve
de cofinancement. On parle Ã  ce propos de Â«Â sanctuarisation de la PACÂ Â». A cela sâ??ajoutent
des rÃ¨gles de calculs des DPU basÃ©es sur les Â«Â rÃ©fÃ©rences historiquesÂ Â» (i.e. les aides
versÃ©es entre 2000 et 2002) et non sur des critÃ¨res de productivitÃ©, ce qui constitue une
inÃ©galitÃ© de traitement incomprÃ©hensible pour les NMÂ : comment justifier quâ??un agriculteur
grec, par exemple, touche 570Â â?¬/ha, tandis que, dans le mÃªme temps, son homologue polonais
ne reÃ§oit que 180Â â?¬/ha dâ??aides directes (plus 50Â â?¬/ha de cofinancement national) et
quâ??un agriculteur estonien ne touche que 90Â â?¬/ha (plus 30Â â?¬/ha de cofinancement)Â ? Â«Â 
Les critÃ¨res dâ??attribution des aides doivent Ãªtre les mÃªmes dans toute lâ??UEÂ Â», rÃ©clame
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Marek Sawicki, avec comme prÃ©alable Ã  toute discussion Â«Â lâ??abandon des rÃ©fÃ©rences 
historiquesÂ Â» dans le calcul des DPU pour tenter de faire de la nouvelle PAC un Â«Â instrument de 
solidaritÃ© et non une source de distorsionsÂ Â»[5].

Face Ã  la fronde polonaise, se dresse un axe franco-allemand dÃ©fendant leÂ statu quoÂ et jouant
une stratÃ©gie dâ??isolement de la Pologne qui ne trompe pas les autres NM qui revendiquent tous
que Â« les paiements directs ne soient plus effectuÃ©s sur la base des niveaux de production 
historiquesÂ Â»[6]. A cela sâ??ajoute le projet de rÃ©forme de la PAC, formulÃ© le 18 novembre 2010
par le Commissaire europÃ©en Ã  lâ??agriculture, le Roumain Dacian Ciolos. Ce projet, outre quâ??il
propose trois avenirs possibles pour la PAC (suppression des DPU et des mesures de soutiens des
marchÃ©sÂ ; maintien duÂ statu quoÂ avec une redistribution plus Ã©quitable des subsidesÂ ; voie
intermÃ©diaire avec un renforcement du 2nd pilier), insiste dans tous les cas sur lâ??importance du
plafonnement des subventions liÃ©es Ã  la surface (80Â % des aides vont vers 20Â % des
exploitations, quelques bÃ©nÃ©ficiaires recevant jusquâ??Ã  plusieurs centaines de millions
dâ??euros par an), la simplification administrative pour les petites fermes et la mise en place de
critÃ¨res de respect de lâ??environnement[7]. Propositions jugÃ©es dâ??ores et dÃ©jÃ  Â«Â contre-
productivesÂ Â» par leÂ Bauerverband, la puissante fÃ©dÃ©ration allemande des agriculteurs.

Sans patience, point de bon sillon

Avec ce premier vrai dÃ©bat dâ??ampleur sur lâ??avenir de lâ??une de ses politiques communes les
plus sensibles, lâ??UE se trouve confrontÃ©e Ã  trois dÃ©fis majeurs pour sa construction.

PremiÃ¨rement, lâ??UE joue sa capacitÃ© Ã  rester elle-mÃªme, câ??est-Ã -dire fidÃ¨le Ã  ses
principes fondateursÂ : solidaritÃ©, cohÃ©sion territoriale, Ã©galitÃ© de traitement pour ne citer que
ceux-lÃ . Or, la Â«Â sanctuarisation de la PACÂ Â» Ã  lâ??Å?uvre depuis 2004 a conduit Ã  composer
avec (voire Ã  ignorer) ces principes essentiels Ã  la construction europÃ©enne. La nouvelle PAC
reprÃ©sente une occasion inespÃ©rÃ©e de remettre le soc dans le bon sillon.

Ensuite, lâ??UE joue sa capacitÃ© Ã  rÃ©pondre aux dÃ©fis qui Ã©mergent, tant sur le plan mondial
(instabilitÃ© des marchÃ©s agricoles mondiaux, accroissement des besoins Ã©nergÃ©tiques,
rÃ©chauffement atmosphÃ©rique, rÃ©duction de la biodiversitÃ©, dÃ©veloppement de
lâ??agriculture dans les pays pauvres) que sur le plan europÃ©en (mise en cohÃ©rence de la PAC
avec les autres politiques communes europÃ©ennes, Ã©volution des besoins des consommateurs
europÃ©ens, redÃ©finition de la place de lâ??agriculture dans la sociÃ©tÃ©). En ce sens, Â«Â 
la PAC (â?¦) gagnerait Ã  devenir une politique agricole et de lâ??alimentation (PAAC) qui 
sâ??attacherait Ã  donner du sensÂ Â»[8].

Enfin, lâ??UE joue sa capacitÃ© Ã  prendre des dÃ©cisions dâ??envergure Ã  27 membres, et ce
dans un cadre financier nouveau (issu du traitÃ© de Lisbonne entrÃ© en vigueur le 1er dÃ©cembre
2009) qui Â«Â vise Ã  assurer lâ??Ã©volution ordonnÃ©e des dÃ©penses de lâ??Union dans la limite 
de ses ressources propresÂ Â»[9].

La fronde polonaise sur la question de lâ??avenir de la PAC ouvre en dÃ©finitive la voie Ã  une
rÃ©flexion de fond sur lâ??identitÃ© de lâ??UE. Comme le rappelle Nicolas-Jean Brehon, Â«Â 
la construction europÃ©enne a toujours progressÃ© par crises successivesÂ Â»[10]. Gageons que les
inÃ©vitables arbitrages, crispations, calculs, alliances et retournements ne perdent pas lâ??essentiel
de vue, Ã  savoir dÃ©finir un projet agricole Ã  la hauteur des ambitions de lâ??UE.
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Notes :

[1] Propos recueillis parÂ La France Agricole, www.lafranceagricole.fr, (consultÃ© le 29 mars 2011).
[2] Sondage publiÃ© dansÂ Gazeta Wyborcza, 6 avril 2004.
[3] Propos recueillis par lâ??AFP et disponible sur www.france24.com (consultÃ© le 29 mars 2011).
[4] EurobaromÃ¨tre Standard 74 â?? TNS opinion & social / Commission europÃ©enne, fÃ©vrier 2011, 
http://ec.europa.eu/public_opinion/index_fr.htm (consultÃ© le 29 mars 2011).
[5]Â La France agricole, 22 octobre 2010.Â AFP, 26 janvier 2011.
[6] Roomet Sormus, directeur de la Chambre estonienne dâ??agriculture et de commerce, citÃ© parÂ 
Le Figaro, 26 janvier 2011.
[7] Texte intÃ©gral du discours de Dacian Ciolos sur le site de la Commission europÃ©enne: 
http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=SPEECH/10/662&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en
(consultÃ© le 1er avril 2011).
[8] Nicolas-Jean Brehon, Â«Â Le budget europÃ©en: quelle nÃ©gociation pour le prochain cadre 
financier de lâ??Union europÃ©enneÂ ?Â Â»,Â Questions dâ??Europe, Fondation Robert Schuman,
nÂ°170-171, 31 mai 2010, p.22.
[9] Accord de Lisbonne, article 270 bis (consultÃ© le 1er avril 2011).
[10] Nicolas-Jean Brehon,Â Op. cit., p.23.
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